
LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 
Après avoir entendu M. Christian Estrosi, ministre délégué à l’aménagement 

du territoire, le mercredi 22 novembre 2006, la commission des Lois, réunie le mercredi 
29 novembre 2006 sous la présidence de M. Jean-Jacques Hyest, président, a procédé, 
sur le rapport de M. Jean-Patrick Courtois, à l’examen pour avis des crédits de la 
mission « Sécurité » inscrits dans le projet de loi de finances pour 2007, dont la 
commission des Finances est saisie au fond. 

Le rapporteur a tout d’abord souligné que ce projet de budget s’inscrivait 
exactement dans la continuité de la politique de sécurité intérieure engagée depuis 
2002 et qu’il poursuivait, voire menait à leur terme, la réalisation de réformes et de 
programmes d’équipement comme le déploiement du réseau de communication 
ACROPOL. 

Concernant les chiffres de la délinquance, il a remarqué qu’ils baissaient pour 
la cinquième année consécutive, même si un ralentissement de la baisse pouvait être 
observé, seuls les crimes et délits contre les personnes continuant de progresser de 
manière inquiétante. 

Il a ensuite regretté que les recommandations faites l’année précédente par la 
commission sur le choix des indicateurs n’aient pas été écoutées. 

Traçant un bilan rapide de la LOPSI, il a estimé que l’un de ses succès les plus 
remarquables était d’avoir su fixer un cap à la politique de sécurité intérieure. Il a 
toutefois indiqué que les objectifs fixés n’avaient pas été atteints dans un domaine : la 
réduction des charges qualifiées d’« indues », notamment les opérations 
d’extraction et de transfèrement des détenus qui représentent un volume de travail 
important pour les policiers et gendarmes au détriment de leurs missions de sécurité 
publique. Il a estimé que le transfert de ces missions à l’administration pénitentiaire 
permettrait à moyen terme de réduire les coûts et d’inciter le ministère de la justice à 
développer des solutions comme la visioconférence. 

Tout en reconnaissant qu’une meilleure organisation permettrait certainement 
de réduire le volume global des escortes judiciaires, plusieurs membres de la commission 
se sont déclarés réservés quant au transfert de cette compétence à l’administration 
pénitentiaire estimant, d’une part, qu’il n’était pas certain que cela réduise les coûts et, 
d’autre part, que les surveillants pénitentiaires n’étaient pas formés pour travailler en 
milieu ouvert. 

Le rapporteur a ensuite mis en lumière les progrès accomplis par la police 
technique et scientifique au cours des dernières années. Soulignant l’effort budgétaire 
accompli, il a indiqué que les moyens de la police technique étaient désormais diffusés 
dans l’ensemble des services, y compris de sécurité publique, de telle façon que la lutte 
contre la petite délinquance en bénéficie à moyen terme. Il a mis en exergue également 
les résultats spectaculaires que commençait à produire le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques. Traçant quelques perspectives pour l’avenir, il a déclaré que 
l’activité de la police technique devrait croître structurellement dans les années à venir. 

Ces observations ont conduit la commission des Lois à donner un avis 
favorable à l’adoption des crédits de la mission « Sécurité » inscrits au projet de loi de 
finances pour 2007. 


